
Un livre pour définir « l’habitabilité » et 

« ce qu’on ne doit jamais faire à un monde » 

Le philosophe Baptiste Morizot et le juriste Laurent Neyret proposent d’ériger ce 

concept au rang de valeur juridique cardinale pour contrer le désastre écologique et le 

déni des interdépendances existentielles entre humains et non-humains. 

Joseph Confavreux  

14 juin 2026 à 11h09  

Définir une boussole qui manque à l’humanité, refonder notre socle de valeurs communes et 

forger une nouvelle devise planétaire susceptible d’accueillir tous les êtres humains et non 

humains : voilà ce que proposent le philosophe Baptiste Morizot et le juriste Laurent Neyret 

dans Liberté, dignité, habitabilité (Gallimard), ouvrage dont la brièveté est inversement 

proportionnelle à l’ambition. 

Le livre constitue une rencontre féconde entre un chercheur emblématique de la 

« diplomatie » avec le monde non humain et un spécialiste du droit criminel, dans la mesure 

où elle oblige le premier à éviter l’écueil d’une forme d’émerveillement dépolitisé devant le 

vivant auquel sa pensée a pu être réduite de façon caricaturale. 

Dans la mesure aussi où elle contraint le second, par ailleurs ancien directeur de cabinet de 

Laurent Fabius à la présidence du Conseil constitutionnel, à se défaire du risque d’une trop 

grande technicité ou d’une confiance trop large dans les vertus de la jurisprudence comme 

moteur primordial du changement social.  
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L’ouvrage part d’ailleurs du constat qu’alors même que la réponse juridique au désastre 

écologique est « proliférante », avec un droit de l’environnement solide, riche et sophistiqué, 

ce dernier est pourtant réduit à « une contrainte à abolir » ou à un « décor impuissant » face 

aux enjeux littéralement existentiels qu’il est pourtant censé soutenir. 

Nous avons des émotions paléolithiques, des institutions médiévales et les technologies d’un 

dieu. 

Edward Wilson, biologiste 

Comme le rappellent les auteurs, « le droit de l’environnement s’est construit par 

sédimentation, crise après crise, urgence après urgence. Il a des procédures, des sanctions, 

des principes techniques – mais pas de valeur cardinale clairement identifiée, située au plus 

haut de la hiérarchie des normes ». 

Et ce manque constitue un abîme dans un moment où, selon la formule du biologiste Edward 

Wilson, « le vrai problème de l’humanité est le suivant : nous avons des émotions 

paléolithiques, des institutions médiévales et les technologies d’un dieu ». 

Notre droit, prolongent Morizot et Neyret, serait « comme une cathédrale dont les plans ont 

été dessinés à une époque où l’humanité ne disposait pas encore des moyens extractivistes de 

fragiliser les conditions d’habitabilité de la Terre […]. Les siècles ont consacré la liberté, 

l’égalité, la dignité – mais pas l’habitabilité ». 

C’est ce dernier terme que les chercheurs proposent alors d’élever au rang de valeur cardinale, 

en jugeant qu’il s’agit d’une condition nécessaire mais loin d’être suffisante pour éviter le 

carnage planétaire. Les autres valeurs cardinales ont, elles aussi, mis du temps à s’imposer, 

été piétinées, sans pour autant s’avérer inopérantes. 

Force du droit ou droit de la force 

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, face à des atrocités qui dépassaient l’entendement 

moral et juridique, « l’époque a accompli un geste décisif : elle a consacré collectivement, 

dans le marbre du droit, une valeur jusque-là implicite – la dignité », à travers la définition du 

crime contre l’humanité et la Convention pour la prévention et la répression du crime de 

génocide en 1948, écrivent les auteurs.  

Certes, dans le contexte géopolitique actuel, reconnaissent-ils, « l’objection qui brûle la 

langue soutiendrait que la dignité, ne parvenant pas à empêcher sous nos yeux grands ouverts 

les génocides et crimes contre l’humanité, serait inutile ». 

Chaque époque doit découvrir son humanisme en l’orientant vers le danger principal 

d’aliénation. 

Gilbert Simondon, philosophe 

Mais cette objection « confond fatalement l’échec ponctuel d’application d’un principe avec 

son inefficacité intrinsèque ». Bien sûr, la consécration comme boussole et valeur cardinale de 

la dignité n’a pas arrêté tous les génocides. Néanmoins, ce que la « dignité a fait après 1945, 

c’est rendre certaines justifications impossibles. Avant Nuremberg, il était conceptuellement 



possible de soutenir qu’un groupe humain ou un humain n’avaient pas de droits. La dignité, 

si on la regarde sous le bon prisme, n’est jugée fondamentalement “défaillante“ qu’au regard 

d’un fantasme – celui d’un mot qui arrêterait magiquement la main des brutes ». 

Dans un de ses ouvrages phares, publié en 1958, le philosophe Gilbert Simondon écrivait que 

« chaque époque doit découvrir son humanisme en l’orientant vers le danger principal 

d’aliénation » qui n’est plus seulement celle de l’humain par l’humain, mais de la vie par 

l’humain. Pour Morizot et Neyret, à notre époque, « ce qui dépasse l’entendement moral n’est 

pas seulement l’atrocité infligée à des êtres humains, c’est aussi l’atteinte portée aux 

conditions mêmes de la vie ».  

L’autre raison d’ériger l’habitabilité au rang de valeur cardinale est qu’on ne peut opposer à 

une valeur cardinale comme la liberté qu’une notion de rang équivalent. De fait, si nous 

n’éprouvons aucun sentiment d’injustice lorsque le droit nous interdit de torturer, c’est parce 

qu’il restreint notre liberté individuelle au nom de la dignité humaine, valeur cardinale 

reconnue et partagée. 

À lire aussi 

« Ce n’est pas l’écologie qui est punitive, c’est l’inaction »  

23 mai 2023  

Mais, écrivent les auteurs, « considérons maintenant l’interdiction d’épandre des pesticides à 

proximité d’une source. Le droit restreint une liberté – celle d’exploiter son terrain comme on 

l’entend – au nom de quoi, exactement ? La réponse officielle – “la protection de 

l’environnement” – reste réglementaire, technique, administrative. Elle ne porte pas le poids 

symbolique qui permettrait de justifier une restriction de liberté ». Alors même que la 

protection des nappes phréatiques est littéralement vitale mais demeure impuissante face aux 

accusations faites à l’écologie d’être « punitive ». 

Ce « poids symbolique » manquant serait-il susceptible de véritablement peser sur le cours 

des choses ? Personne, répondent Morizot et Neyret, ne peut « soutenir sérieusement que la 

liberté au XVIII
e
 siècle ou l’égalité au XIX

e
 n’auraient eu aucun effet majeur sur les 

architectures juridiques et sociales ; la dignité au XX
e
 siècle, malgré ses limites, a joué ce 

rôle de fondation et d’orientation ». 

Au XXI
e
 siècle, c’est l’habitabilité qui pourrait devenir à son tour une de ces valeurs 

protégées qui « ne suppriment pas le mal », mais la « tranquillité du mal ». Tout comme sa 

banalité. « Avant la reconnaissance de la dignité, écrivent-ils, des traitements dégradants et 

déshumanisants étaient commis légalement, de manière inattaquable. Or c’est exactement la 

situation actuelle de la destruction de l’habitabilité : elle est commise au nom du droit, 

légalement, sous des permis, des procédures, des autorisations » 

Pour les chercheurs, si la « dignité a nommé ce qu’on ne doit jamais faire à un humain, le 

Principe habitabilité nomme ce qu’on ne doit jamais faire à un monde ». 
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Face à la machine extractiviste 

Dans le contexte actuel de piétinement du droit international, Morizot et Neyret savent qu’ils 

doivent répondre à un doute qui saisit forcément les lecteurs et les lectrices. Celui-ci réside 

dans l’hypothèse que l’impuissance du droit de l’environnement ne serait pas liée au manque 

d’une valeur juridique cardinale de valeur protégée, mais plus directement aux intérêts 

économiques, aux logiques extractivistes et au pouvoir des multinationales sur les États. 

« Proposer une nouvelle valeur cardinale, face à cette machine, ce serait changer le nom sur 

la porte d’un immeuble dont on n’a pas les clés », reconnaissent-ils. 

Sans la juger fausse, ils estiment néanmoins l’objection incomplète, au motif que si le droit 

n’était qu’un reflet strict des rapports de force matériels, « la Déclaration universelle des 

droits de l’homme n’aurait jamais vu le jour ». Après tout, en 1948, les États-Unis 

pratiquaient la ségrégation, l’URSS le Goulag, la France et la Grande-Bretagne administraient 

des empires coloniaux. Aucun des signataires ne respectait donc ce qu’il proclamait. 

Les mouvements de décolonisation ont su retourner le langage des droits humains contre les 

empires qui l’avaient formulé. 

« Et pourtant, notent-ils, la dignité s’est propagée malgré eux, dans les cours, les 

constitutions et les mouvements d’émancipation. Le texte n’est pas resté lettre morte. Il a 

fourni un langage, un levier aux forces de transformation qui existaient mais n’avaient pas de 

point d’appui. » 

Les mouvements de décolonisation ont su retourner le langage des droits humains contre les 

empires qui l’avaient formulé. Et il serait donc possible d’espérer que le droit ne fasse pas 



qu’enregistrer les rapports de force mais contribue aussi à les constituer dans un sens 

antagoniste à la domination des puissants. 

Pour eux, l’absence de valeur cardinale protégeant l’habitabilité n’est donc « pas un 

symptôme de la puissance extractiviste : elle en est une condition de possibilité. Avant 

l’abolition de l’esclavage, la traite n’était pas un crime – c’était un commerce ».  

Autre analogie possible : « Le mouvement féministe n’a pu attaquer le viol conjugal qu’en 

cessant de le ranger parmi les “devoirs du mariage”. Dans chaque cas, la requalification a 

été un moment pivot de la lutte : non pas parce que le nom suffisait, mais parce que sans le 

nom, la lutte restait prisonnière des catégories de l’adversaire. » 

Protéger les interdépendances 

Pourquoi alors choisir le terme d’« habitabilité », venu de la géographie et encore rare dans 

l’espace public, bien que son usage soit pourtant de plus en plus fréquent, comme par exemple 

dans la dernière édition du « World Equality Report » ? 

« Environnement », « biodiversité » ou « nature » partagent pour les auteurs le défaut de 

désigner « un objet extérieur à protéger ». Alors que toutes les sciences contemporaines 

convergent pour montrer « l’interdépendance qui existe entre la santé du monde vivant et les 

sociétés humaines ». 

Sans les pollinisateurs, on perd la diversité des nutriments qui fait la santé, la robustesse 

immunitaire, mais aussi les saveurs, les textures, les couleurs. 

Baptiste Morizot et Laurent Neyret, chercheurs 

Qu’il s’agisse de « l’interdépendance dans sa forme la plus nue », à savoir l’oxygène que 

nous inspirons et dont la seule source sur terre est celle fabriquée par la forêt, les algues ou le 

phytoplancton ; qu’il s’agisse du rapport entre la déforestation du bassin du fleuve Congo et la 

dangerosité accrue du virus Ebola qu’analysait récemment un article du Guardian ; ou qu’il 

s’agisse de cette réalité que, « sans la forêt amazonienne, le sud du Brésil – grenier agricole 

du monde – deviendrait une savane sèche. La déforestation ne détruit pas seulement un “puits 

de carbone” – elle détruit la machine à pluie qui rend l’agriculture possible à des milliers de 

kilomètres ». 

Un des axes le plus intéressant du livre est de montrer que tout cela n’est pas seulement une 

question de survie matérielle, mais touche à ce qui constitue la vie dans tous ses aspects. 

« Sans les pollinisateurs, notent ainsi Morizot et Neyret, on perd la diversité des nutriments 

qui fait la santé, la robustesse immunitaire, mais aussi les saveurs, les textures, les couleurs. 

On perd les cuisines du monde. On perd les fêtes où l’on partage des fruits. On perd la 

possibilité de transmettre des recettes à ses enfants. » 

Les droits de la nature face à leurs limites  

Ces interdépendances se donnent à saisir dans la lumière des incendies de l’époque, de 

l’épidémie de covid aux villes devenues irrespirables, mais elles demeurent niées tant elles 

ont été refoulées à la fois par la surévaluation de l’initiative humaine dans la genèse de ce qui 
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nous fait vivre et la dévaluation symétrique de l’agentivité du vivant non humain, converti 

« en matière passive, en stock disponible, en décor sans dette ». 

Autrement dit, il ne s’agit pas de protéger les conditions de vie de l’orchis grenouille ou de la 

pipistrelle commune pour la beauté du geste, mais bien parce que les espèces humaines, 

animales et végétales sont liées existentiellement les unes aux autres. 

En se centrant sur les interdépendances, le livre cherche à échapper au conflit récurrent entre 

anthropocentrisme et écocentrisme : « Défendre les conditions de l’habitabilité pour la vie, ce 

n’est pas sacrifier l’humain au profit du non-humain ; c’est défendre ce sans quoi il n’y a pas 

d’humain du tout. Il y aura des conflits de priorité, de cohabitation, mais toujours dans cet 

horizon », écrivent encore les auteurs. 

L’ouvrage change aussi de perspectives par rapport à une logique qui voudrait étendre les 

droits humains à des éléments non humains que l’on cherche à doter de personnalités 

juridiques pour les protéger des hommes. 

Quand on réclame l’égalité, on ne réclame pas quelque chose pour soi seul – on réclame une 

relation, structure du monde social. 

Baptiste Morizot et Laurent Neyret, chercheurs 

Pour Morizot et Neyret, les « droits de la nature » sont face à une limite. « Là où ils 

s’enracinent dans des cosmologies vivantes – en Nouvelle-Zélande, en Équateur, dans 

certaines communautés autochtones ou traditionnelles –, ils ont une cohérence culturelle 

réelle et produisent des effets locaux significatifs. Mais leur puissance est précisément leur 

frontière : ils opèrent dans des contextes où la nature est déjà concevable comme sujet, et 

peinent à franchir les espaces juridiques qui ne partagent pas cette ontologie. » 

Pour les chercheurs, ce qui explique le plafonnement du droit concernant la protection des 

conditions de la vie, ce n’est pas l’absence d’un statut juridique personnel appliqué aux entités 

naturelles mais plutôt l’absence d’une valeur cardinale située au sommet de l’ordre normatif. 

Comment alors fonder en droit cette nouvelle valeur cardinale, alors que l’habitabilité ne peut 

fonctionner comme un attribut de la personne, contrairement à la liberté ou à la dignité ? 

L’analogie doit plutôt se faire avec l’égalité, avec laquelle l’habitabilité partage une « nature 

fondamentalement relationnelle. Quand on réclame l’égalité, on ne réclame pas quelque 

chose pour soi seul – on réclame une relation, structure du monde social. L’égalité n’est pas 

une propriété : c’est une qualité du lien ». 

Pour Morizot et Neyret, chaque siècle a ainsi « nommé ce qu’il ne pouvait plus tolérer, et 

forgé la valeur capable de le rendre inacceptable. Le XVIII
e
 siècle a nommé l’arbitraire et lui 

a opposé la liberté. Le XIX
e
 a nommé les privilèges et leur a opposé l’égalité. Le XX

e
 a 

nommé l’inhumain et lui a opposé la dignité. Notre siècle nomme la destruction du tissu du 

vivant qui rend le monde habitable – et doit lui opposer l’habitabilité ».  

À lire aussi 

Baptiste Morizot : « On peut participer localement à l’autoguérison du monde »  

17 octobre 2024  
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Si les auteurs ne se départissent pas toujours d’une forme de grandiloquence, à l’image de 

cette « rivière souterraine, lente, puissante et patiente » qui coulerait « sous les torrents 

spectaculaires de régressions juridiques et environnementales », on peut difficilement ne pas 

se réjouir d’une telle proposition conceptuelle. 

Les chercheurs sont conscients qu’il ne s’agit pas d’attendre qu’une instance suprême en 

consacre le principe une fois pour toutes, mais bien d’en multiplier les lieux 

d’expérimentation, en se ramifiant dans toutes les branches du droit, public, privé ou 

assurantiel… 

« Tel est l’objet de la mission du groupe de travail international sur le Principe habitabilité 

qui va être installé au sein de l’École de droit et de l’École du climat de Sciences Po et qui 

vous rendra compte de ses conclusions dans les prochains mois et années », concluent les 

auteurs d’un texte qui se veut aussi programmatique que pragmatique. 

Joseph Confavreux  
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